Chapitre 11
Les suites du licenciement

Application. Les suites du licenciement en 25 questions,
p. 217
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Les heures pour recherche d’emploi peuvent être regroupées à la fin du préavis.

Vrai. Il faut qu’il y ait accord des parties.

2. L’indemnité de licenciement n’est pas due en cas de faute grave du salarié.

Vrai.

3. Le salarié licencié pour faute grave bénéficie d’un préavis.

Faux.

4. L’indemnité légale de licenciement est due dès lors que le salarié compte un an d’ancienneté.

Vrai.

5. Le point de départ du préavis de licenciement pour cause personnelle est la date de présentation de la lettre de licenciement.

Vrai.

6. La délivrance d’une attestation Pôle Emploi au salarié licencié est obligatoire.

Vrai.

7. La transaction est un mode de rupture du contrat de travail.

Faux. C’est un contrat pour mettre fin à un litige né ou à naître.

8. Les heures pour recherche d’emploi sont toujours payées.

Faux. Elles sont généralement payées mais leur utilisation est réglementée par les conventions collectives. 

9. Les indemnités de licenciement sont destinées à compenser le préjudice subi par le salarié du fait de la rupture de son contrat de travail.

Vrai.
10. La transaction doit être enregistrée auprès de la Direccte.
Faux.
11. L’employeur peut faire signer la transaction avant le licenciement du salarié.
Faux.
12. Le salarié dispose de 3 mois pour contester le reçu pour solde de tout compte

Faux.
13. L’employeur n’est pas tenu de délivrer un certificat de travail au salarié licencié.
Faux.
14. La maladie du salarié licencié prolonge la durée de son préavis

Vrai, si la maladie à une origine professionnelle.
Faux, si la maladie est non professionnelle.
15. L’indemnité de licenciement se calcule en fonction de l’ancienneté.
Vrai.
16. Le certificat de travail n'est délivré qu'aux salariés ayant le statut de cadre.
Faux. 

17. L’employeur n'est pas tenu de délivrer un certificat de travail au salarié démissionnaire. 

Faux. 

18. Seule la date d'entrée dans l'entreprise doit figurer sur le certificat de travail.
Faux.
19. L'employeur n'est pas tenu de signer le certificat de travail.
Faux. 

20. Le reçu pour solde de tout compte est établi par l’employeur à l’occasion de la résiliation du contrat de travail.

Vrai. 

21. Le reçu pour solde de tout compte fait l’inventaire de toutes les sommes versées au salarié pendant l’exécution du contrat de travail.
Faux.
22. L’employeur n’a pas l’obligation de délivrer au salarié démissionnaire l’attestation du Pôle Emploi.
Faux.
23. L’attestation du Pôle Emploi permet au salarié de faire valoir ses droits à la retraite.
Faux.
24. L’employeur doit transmettre l’attestation du Pôle Emploi à la Direccte.
Faux.
25. Le salarié doit retirer le certificat de travail auprès de son employeur.
Vrai. Le certificat de travail est tenu à la disposition du salarié dans l'entreprise, ou bien il lui est remis avec le dernier bulletin de salaire.

Entraînement à l’examen, p. 218

1. Cas pratiques, p. 218
■ Cas pratique n° 1

Le responsable peut-il procéder ainsi ?

La question de droit est : un employeur peut-il éviter toute contestation suite à un licenciement ?

En droit, l’employeur peut proposer au salarié une transaction, qui est un contrat par lequel les parties préviennent un conflit né ou à naître.

Cette transaction suppose l’existence de concessions réciproques entre les parties, le salarié s’engageant à ne pas attaquer l’employeur devant les tribunaux, et l’employeur s’engageant à verser une somme supérieure à ce que le salarié aurait normalement perçu.

La transaction doit être conclue après la prise de connaissance par le salarié de la lettre de licenciement. En effet, la transaction doit être conclue à un moment où le salarié n’est plus sous la subordination de l’employeur et où il connaît les motifs du licenciement. Ces règles respectées, la transaction a autorité de la chose jugée entre les parties.

En l’espèce, le responsable d’agence pourra proposer à M. Brun une transaction en respectant ces règles et la somme proposée de 4 000 euros paraît tout à fait raisonnable pour compenser l’effort fait par M. Brun de ne pas engager de procédure judiciaire.

■ Cas pratique n° 2

1. Quelles sont les indemnités qu’il devra verser à chacun de ces salariés ?

La question de droit est : à l’issue de la mise à pied conservatoire, quelles sont les indemnités que l’employeur devra verser aux salariés licenciés pour faute grave ?
En droit : l'article L. 1332-3 du Code du travail permet à l'employeur de prononcer une mise à pied immédiate lorsqu'il a connaissance de faits qui rendent indispensables une mesure conservatoire. Elle ne constitue pas dans ce cas une sanction en elle-même mais le préalable à une sanction ; c'est une simple mesure d'attente qui éloigne le salarié jusqu'à ce qu'il soit fixé sur son sort (mise à pied disciplinaire, mutation, rétrogradation, licenciement...). Le salarié ne sera privé de sa rémunération pendant sa période de mise à pied conservatoire que s’il est finalement licencié pour faute grave ou lourde. 

En l’espèce, les deux salariés licenciés pour faute grave percevront l’indemnité compensatrice de congés payés. La période correspondant à la mise à pied conservatoire ne sera pas payée.

2. Que lui répondez-vous ?

La question de droit est : que devra verser et remettre l’employeur dont le salarié démissionnaire demande à ne pas effectuer son préavis ? 

En droit : la démission est un mode de rupture du contrat de travail à l’initiative du salarié. Le salarié est tenu d’effectuer un préavis dont il peut être dispensé à sa demande par l’employeur. En cas d’acceptation, le contrat de travail prend fin à la date convenue entre les parties et le salarié n’a pas droit à l'indemnité compensatrice de préavis.
En l’espèce, l’employeur ne versera que l’indemnité compensatrice de congés payés et remettra le certificat de travail, l’attestation du Pôle emploi et le reçu de solde de tout compte.
2. Questions de cours, p. 218
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quelles sont les conditions de forme de la transaction ?
Voir chapitre 11, IV : La transaction, A) Les conditions de forme.

2. Quelles sont les conditions d’exécution du préavis ?

Voir chapitre 11, I : Le préavis, C) L’exécution du préavis.

3. Étude de document, p. 219
1. Synthèse des faits

À l’échéance de son contrat de travail à durée déterminée, une salariée réclame des dommages et intérêts pour remise tardive du certificat de travail et de l’attestation d’assurance chômage de la part de son employeur, qui lui a remis les documents plus d’un mois après la fin du contrat.
2. Procédure

La salariée saisit en référé le conseil de prud’hommes, qui rejette sa demande de dommages et intérêts pour remise tardive des documents. Elle se pourvoit alors en cassation.
La Cour de cassation, par un arrêt du 19 février 2014, casse le jugement rendu par le conseil de prud’hommes.
3. Prétentions des parties

La salariée soutient qu’elle subit nécessairement un préjudice du fait de la remise tardive des documents obligatoires, ce qui est contesté par l’employeur.

4. Problématique juridique

La remise tardive du certificat de travail et de l’attestation d’assurance chômage cause-t-elle nécessairement un préjudice au salarié ?
 5. Solution en droit

Pour la Cour de cassation, la remise tardive à un salarié des documents nécessaires à la détermination exacte de ses droits, lui cause nécessairement un préjudice qui doit être réparé.
6. Solution en l’espèce

En l’espèce, la salariée doit être dédommagée suite de la remise tardive du certificat de travail et de l’attestation d’assurance chômage par son employeur.
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